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A Mont de Marsan, le 25 juin 2012

Monsieur le Ministre de l’Education Nationale,



 
La question de la mobilité des enseignants atteint cette année un point extrêmement  critique.


 
Combien d’enseignants exercent aujourd’hui loin de leur famille, de leur résidence… ?  Dans les Landes, c’est le cas de plus d’un tiers d’entre eux. 


 
Cela représente un nombre considérable de kilomètres, de fatigue accumulée tout au long de l’année scolaire, des concessions familiales importantes, des contraintes, dans la souffrance et le désespoir de voir un jour leur désir comblé : exercer le métier qu’ils aiment et qu’ils ont choisi tout en conciliant vie privée et vie professionnelle.
 
Vous avez su entendre les voix des enseignants lors des derniers groupes de travail ministériel à ce sujet et nous saluons vos initiatives.

 
Cependant, nous souhaiterions que vous apportiez à notre département une attention toute particulière, et c’est l’objet de ce courrier.

 
Les Landes sont un passage vers les Pyrénées Atlantiques. Plus d’un tiers des enseignants landais attend depuis plusieurs années une mutation pour ce département, en  suivant patiemment les règles.


 
Les décisions prises lors du dernier groupe de travail n’ont pas réussi à débloquer la situation landaise et nous craignons même qu’elles ne l’aggravent davantage en priorisant les mutations pour les enseignants dans les départements non limitrophes, mais aussi en accordant l’accès de notre département aux personnels ayant demandé les Pyrénées Atlantiques en vœu 1 et les Landes en  vœu 2.


 
Le nombre d’enseignants « bloqués » dans les Landes va donc s’accroître de manière exponentielle. D’autant que le nombre de postes disponibles dans le sud du département se réduit chaque année un peu plus, obligeant ces enseignants qui résident dans les Pyrénées Atlantiques à des trajets parfois de plus de 300 kilomètres au quotidien.


 
Nous vous demandons donc, Monsieur le Ministre, d'étudier cette situation très particulière de manière bienveillante, 


 
Veuillez croire, Monsieur le Ministre, en notre attachement à une école publique de qualité, tant pour ses élèves que pour ses enseignants.





Cathy Laffargue et Véronique Lafon, 
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